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I. Question 

Nous nous référons à la réponse du Conseil d’Etat du 21 septembre 2010 à la motion déposée le 

17 mars 2010 relative aux prestations complémentaires pour les familles à bas revenus. 

Dans sa réponse, le Conseil d’Etat renvoie au programme gouvernemental et au plan financier pour 

la législature 2007–2011, selon lesquels le Conseil d’Etat prévoit de soutenir l’élaboration d’une 

nouvelle loi sur les prestations complémentaires pour les familles à bas revenus, souhaitant ainsi 

remplir son obligation de soutenir les familles mentionnée par les articles 59 et 60 de la 

Constitution cantonale du 16 mars 2004.  

Le Conseil d’Etat fait ainsi savoir dans sa réponse que les travaux préparatoires sont déjà bien 

avancés et que des simulations financières ont déjà été effectuées. Il serait également prévu de 

mettre en consultation un projet de loi en ce sens au cours du premier semestre 2011 et de soumettre 

ensuite, sur la base des résultats de cette consultation, un projet de loi au Grand Conseil.  

Le Grand Conseil a finalement validé à une large majorité la motion susmentionnée le 11 novembre 

2010, à la demande du Conseil d’Etat, avec un délai allant jusqu’au 30 juin 2012 pour y donner 

suite.  

Dans le programme gouvernemental 2012–2016, le Conseil d’Etat promet, p. 28, de fixer de 

manière générale dans le cadre de la politique familiale l’élargissement des prestations, en 

introduisant des prestations complémentaires pour les familles de condition modeste comptant des 

enfants en bas âge, avant d’expliquer, p. 48 du programme gouvernemental 2012–2016, dans le 

cadre du plan financier, que la mise en œuvre de ces prestations est reportée à la fin de la 

législature.  

Nous avons entre-temps presque atteint le milieu de la législature 2012–2016 et on peut lire, à la 

page 47 du rapport d’activité 2013 de la Direction de la santé et des affaires sociales, au sujet de la 

mise en œuvre de ladite motion : 

« Parallèlement, le Service a poursuivi, en collaboration avec l’Etablissement cantonal des 

assurances sociales (ECAS), l’élaboration d’un projet de prestations complémentaires en faveur des 

familles, qui répond à l’un des mandats de la nouvelle Constitution cantonale. » 

Cela nous amène à poser les questions suivantes : 

1. Comment se peut-il que l’on affirme en 2010, dans la réponse à la motion, que les travaux 

préparatoires sont déjà bien avancés et même que des simulations financière ont été effectuées 
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mais que l’on en soit encore, dans le rapport d’activité 2013, à parler de l’élaboration d’un 

projet, comme mentionné plus haut ? 

2. a) Comment s’expliquent les retards dans la mise en œuvre ? 

b) Pourquoi ce mandat constitutionnel a-t-il été ainsi remis à plus tard ?  

3. Quand le Conseil d’Etat envisage-t-il de mettre un projet de loi en consultation ? Quel agenda 

est-il prévu de suivre à ce sujet ? 

4. Dans quelle mesure est-il réaliste de compter sur une mise en œuvre de la motion validée en 

2010 durant la législature actuelle ? 

5. Quelle influence les mesures structurelles et d’économie adoptées en octobre dernier ont-elles 

sur la mise en œuvre dans le canton de Fribourg ?  

6. Quels sont les coûts annuels estimés par le Conseil d’Etat pour la mise en œuvre de ce mandat 

constitutionnel ?  

7. En 2010, divers cantons ont déjà connu une forme de prestations complémentaires pour les 

familles à bas revenus. Quelle est la situation actuelle au niveau fédéral ? 

27 mars 2014 

 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Comme les députés Bernhard Schafer et Bruno Fasel le font remarquer à juste titre, les prestations 

complémentaires (PC) pour familles à bas revenus constituent un mandat constitutionnel qui n’a pas 

encore été réalisé jusqu’ici. Le Conseil d’Etat, tenu d’agir conformément à la Constitution, ne 

souhaite ni ne peut en aucun cas remettre en question ce mandat. Le fait que le programme 

gouvernemental et le plan financier mentionnent toujours les prestations complémentaires pour les 

familles démontre bien cette volonté. 

Il se trouve toutefois que la situation financière du budget de l’Etat et son évolution attendue à 

l’avenir ont incité le Conseil d’Etat à repousser à plusieurs reprises le moment de mettre en œuvre 

ce mandat.  

Les questions posées par les deux députés donnent l’occasion d’exposer globalement la situation, 

permettant ainsi de renoncer à d’autres remarques préliminaires. 

1. Comment se peut-il que l’on affirme en 2010, dans la réponse à la motion, que les travaux 

préparatoires sont déjà bien avancés et même que des simulations financière ont été effectuées 

mais que l’on en soit encore, dans le rapport d’activité 2013, à parler de l’élaboration d’un 

projet, comme mentionné plus haut ?  

La Direction de la santé et des affaires sociales dispose depuis 2011 d’un avant-projet interne de loi 

et de rapport explicatif.  

La phrase du rapport d’activité 2013 à laquelle se réfèrent les auteurs de la question apparaissait 

déjà, telle quelle, dans les rapports d’activité 2011 et 2012. Pour l’année 2013, cette phrase doit être 

comprise dans le sens que le Service de l’action sociale continue de rassembler les données 

statistiques qui permettent d’actualiser le projet de rapport, afin de le mettre en consultation.  
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2. a) Comment s’expliquent les retards dans la mise en œuvre ? 

b) Pourquoi ce mandat constitutionnel a-t-il été remis à plus tard? 

Les retards découlent uniquement de réflexions d’ordre financier de la part du Conseil d’Etat, en 

lien avec l’élaboration du plan financier 2012–2016 ou avec le remaniement en cours pour les 

années 2015–2018.  

3. Quand le Conseil d’Etat envisage-t-il de mettre un projet de loi en consultation ? Quel agenda 

est-il prévu de suivre à ce sujet ? 

Dans le cadre de l’actualisation du plan financier, le Conseil d’Etat a habilité la Direction de la 

santé et des affaires sociales à lui soumettre un projet pour mise en consultation dans le courant de 

l’année 2015. 

4. Dans quelle mesure est-il réaliste de compter sur une mise en œuvre de la motion validée en 

2010 durant la législature actuelle ? 

Une mise en œuvre de la motion 1090.10 durant la législature actuelle ne peut malheureusement pas 

être considérée comme réaliste. Cependant, des montants sont prévus au plan financier dès l’année 

2018. 

5. Quelle influence les mesures structurelles et d’économie adoptées en octobre dernier ont-elles 

sur la mise en œuvre dans le canton de Fribourg ?  

Les mesures structurelles et d’économie n’ont aucune influence directe sur la mise en œuvre du 

mandat constitutionnel de PC pour les familles. Aucune mesure concrète n’était en lien avec ce 

projet, mais les réflexions financières qui ont motivé les mesures structurelles et d’économie ont 

conduit à des retards répétés dans sa réalisation. Il est difficile en effet d’être amené à limiter, pour 

des raisons financières, certaines prestations servies par l’Etat, et dans le même temps de planifier la 

mise en œuvre de nouvelles prestations. 

6. Quels sont les coûts annuels estimés par le Conseil d’Etat pour la mise en œuvre de ce mandat 

constitutionnel ? 

Sur la base de l’avant-projet évoqué ci-dessus, le plan financier prévoit des dépenses annuelles 

brutes d’environ 16.8 millions de francs. Les PC pour familles remplaceront en partie des montants 

d’aide sociale (8.5 mio) et d’allocations de maternité pour mères dans le besoin (1 mio), ce qui 

ramène à environ 7.3 millions leur coût net. Par ailleurs, suite à l’analyse du système introduit dans 

le canton de Vaud, ces chiffres sont en cours de réévaluation à la baisse. Enfin, le projet qui sera 

mis en consultation devra aussi aborder la question de savoir comment les coûts seront répartis 

entre les partenaires ‒ Etat, communes, économie. 

7. En 2010, divers cantons ont déjà connu une forme de prestations complémentaires pour les 

familles à bas revenus. Quelle est la situation actuelle au niveau suisse ? 

Seuls les cantons suivants disposent de prestations complémentaires pour les familles au sens strict : 

SO, TI, VD, GE. 

14 octobre 2014 


